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Acte mis en ligne le : 16/03/2023 
 

Nombre de Membres En exercice : 36 Présents : 20 Votants : 27 
 

L’an 2023, le jeudi 09 mars à 19h30, le conseil communautaire de Collines Isère Nord communauté, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire au siège de la communauté de communes à Heyrieux, sous la présidence de René PORRETTA, Président. 
Secrétaire de séance : Martine CHASTAGNARET (Heyrieux) 
 

Présents : (Bonnefamille) ; Monique DELAY, Pierre-Louis ORELLE (Charantonnay) ; Laurence MUCCIARELLI, Alain NEPLE, Christian 
REY, Alexandra THOMAS (Diémoz) ; Christine FASSINOT (Grenay) ; Martine CHASTAGNARET, Christine NOWAK, Michel 
REVEYRAND, Patrick ROSET (Heyrieux) ; René PORRETTA (Oytier-Saint-Oblas) ; Véronique CHARDON, Bernard COCHARD, Aurélie 
VERNAY (Roche) ; Isabelle BOUQUET, Valérie MICHA-FRACHON, (Saint Georges d’Espéranche) ; Murielle MUSTI (Saint-Just 
Chaleyssin) ; Ludovic HIRTH, Bernard JULLIEN (Valencin). 
Absents : Daniel ANGONIN, Fabien BICHET, Michel CARLES, Patrick CASTAING, Alain CAUQUIL, Vanessa DEVAUX, Julie GASS-
VERNAY, Valérie GENDRIN, Albert GIRERD-POTIN, Brigitte GROIX, Isabelle HUGOU, Robert PARISET, André QUEMIN, Régis 
ROUSSEL, Maryline TASCIOTTI, Joël TERRY. 

Procurations : Daniel ANGONIN à Patrick ROSET Valérie GENDRIN à Martine CHASTAGNARET 
 Fabien BICHET à Pierre-Louis ORELLE Albert GIRERD-POTIN à Michel REVEYRAND 
 Alain CAUQUIL à René PORRETTA Brigitte GROIX à Valérie MICHA-FRACHON 
 Julie GASS-VERNAY à Bernard COCHARD  

 
 
 

RESSOURCES HUMAINES – COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
 

Classification contrôle de légalité : 5.2 
 
 

- VU le code général des collectivités territoriales ; 
- VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.422-4 à L.422-19 (ancien 

article 22 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires et ancienne loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale) ; 

- VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique; 

- VU le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

- VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 23 février 2023 ; 
- CONSIDERANT que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les 

salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, qui 
a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté 
d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle ; 

- CONSIDERANT que le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le 
compte personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) ; 

- CONSIDERANT que le CPF, qui se substitue au DIF, permet aux agents publics d’accéder à toute 
action de formation - hors celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées - ayant pour objet 
l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le 
développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre de son projet d’évolution 
professionnelle dans la limite d’un nombre d’heure défini réglementairement ;  

 

Le Président indique qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de mise en œuvre 
du CPF et notamment les plafonds de prise en charge des frais de formation au sein de l’établissement. 
 
 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE : 
- D’ADOPTER les modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation comme suit : 

 
 

Article 1 : Plafonds de prise en charge des frais de formation 
 

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, en vue de la 
prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte personnel de 
formation, les plafonds suivants : 

- Prise en charge des frais pédagogiques : 
o plafond horaire : 20 euros TTC ; 
o plafond par action de formation : 1 500 euros ; 
o plafond par an et par agent : 1 500 € ; 
o enveloppe annuelle globale plafonnée à 5 000 € ; 
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- Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des formations :  
o pas de prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents lors des 

formations. 
 

Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation, sans motif légitime, il devra 
rembourser les frais engagés par l’administration. 
 
 

Article 2 : Demandes d’utilisation du CPF 
 

L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit remplir et adresser à l’autorité 
territoriale, le formulaire prévu à cet effet. 
 
 

Article 3 : Instruction des demandes  
 

Les demandes seront instruites par l’autorité territoriale au fur et à mesure des dépôts tout au long de 
l’année. 
 
 

Article 4 : Critères d’instruction et priorité des demandes 
 

Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du décret n° 2017-
928 du 6 mai 2017) :  

- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, 
permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ; 

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l'expérience 
par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications 
professionnelles ; 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 

Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre une 
formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du code 
du travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et de 
raisonnement mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La satisfaction de ces demandes 
peut uniquement être reportée d’une année en raison de nécessité de service (article L.422-12 du code 
général de la fonction publique, ancien article 22 quater de la loi n° n° 83-634 du 13 juillet 1983). 
 

Chaque demande sera, ensuite, appréciée en considération des critères suivants : 
• Demande dans le cadre d’une démarche de reclassement suite avis inaptitude, 
• Prévention de l’usure professionnelle (physique ou psychique), 
• nombre de formations déjà suivies par l’agent, 
• ancienneté au poste, 
• nécessités de service, 
• calendrier de la formation, 
• coût de la formation. 

 
 

Article 5 : Réponse aux demandes de mobilisation du CPF 
 

Une réponse à la demande de mobilisation du CPF sera adressée par écrit à l’agent dans un délai de 2 
mois. 
 

En cas de refus, celui-ci sera motivé.  
 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus. Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente délibération. 
 
 

La (le) Secrétaire de séance Le Président Pièces jointes 
Martine CHASTAGNARET 
 

René PORRETTA  

 


